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LEXIQUE 

ACEUM 	 Accord Canada-États-Unis-Mexique

AECG 		  Accord économique commercial global

CAR		  Conférence administrative régionale 
		  de la Montérégie 

CCTT		  Centres collégiaux de transfert 
		  de technologie

CIRANO	 Centre interuniversitaire de recherche 
		  en analyse des organisations

COTA		  Association pour le commerce 
		  des produits biologiques 

CRÉ		  Conférence régionale des élus

CSMOTA	 Comité sectoriel de main-d’œuvre 
		  en transformation alimentaire

CTAQ		  Conseil de la transformation 
		  alimentaire du Québec

CRSNG		 Conseil de recherche en sciences 
		  humaines et en génie du Canada

FCM		  Fédération canadienne 
		  des municipalités

FDTA		  Fonds de développement 
		  de la transformation alimentaire

GIEC		  Groupe d’experts intergouvernemental 
	  	 sur le climat

HRI		  Hôtels, restaurants et institutions

INSPQ	 	 Institut national 
		  de santé publique du Québec

ISQ		  Institut de la statistique du Québec

MAMH		  Ministère des Affaires municipales 
		  et de l’Habitation

MAPAQ 	 Ministère de l’Agriculture, 
		  des Pêcheries et de l’Alimentation

MEI		  Ministère de l’Économie 
		  et de l’Innovation

MRC		  Municipalité régionale de comté

MSSS		  Ministère de la Santé 
		  et des Services sociaux

OVT		  Occupation et vitalité des territoires

PAGIEPS	 Plan d’action gouvernemental 
		  pour l’inclusion économique 
		  et la participation sociale

PIB		  Produit intérieur brut

PTPGP	 	 Partenariat transpacifique global 
		  et progressiste

SAD		  Système alimentaire durable

SAQ		  Société des alcools du Québec

TCRM		  Table de concertation régionale 
		  de la Montérégie 

TIR-SHV	 Table intersectorielle régionale 
		  en saines habitudes de vie

UE		  Union européenne

UPA		  Union des producteurs agricoles
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La Stratégie gouvernementale pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 2018-2022 (OVT),  

rendue publique le 11 décembre 2017, vise à aligner les actions gouvernementales sur les priorités établies 

par les régions, de façon à ce que les interventions soient les mieux adaptées aux besoins et aux réalités de 

celles-ci. Dans ce contexte, les élues et élus de la Montérégie ont adopté, en mai 2018, huit priorités visant 

à orienter les interventions des ministères et organismes du gouvernement provincial en Montérégie.

PRÉSENTATION
DE LA DÉMARCHE

Priorité 1 Faire de la Montérégie le chef de file du Québec en agriculture.

Priorité 2 Développer une identité rassembleuse par la culture.

Priorité 3 Créer la richesse par l’économie et l’innovation.

Priorité 4 Miser sur une main-d’œuvre compétente et sur la relève entrepreneuriale.

Priorité 5 Offrir à toutes les personnes les conditions d’obtention d’une meilleure qualité de vie.

Priorité 6 Protéger et mettre en valeur les ressources naturelles.

Priorité 7 Promouvoir et développer le tourisme.

Priorité 8 
Contribuer à l’amélioration du transport comme axe névralgique et structurant de 
l’ensemble des secteurs d’activité en Montérégie.
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Afin de renforcer le dialogue avec le milieu, favoriser une meilleure concertation et répondre aux priorités de la Montérégie, 

la Conférence administrative régionale de la Montérégie (CAR), composée des directrices et des directeurs régionaux 

des ministères et organismes présents en région, a mis sur pied des sous-comités sectoriels. Ainsi, la CAR-Agriculture 

a été mise en place lors de la CAR du 20 juin 2018, avec pour premier objectif de conclure une entente sectorielle 
en agriculture. 

Conclue en mars 2019, l’entente sectorielle de développement du secteur bioalimentaire pour la réalisation de projets 

structurants 2018-2022 en Montérégie vise à soutenir la réalisation d’une planification stratégique ainsi que sa mise 

en œuvre, en concordance avec les priorités régionales de développement du secteur bioalimentaire de la Montérégie. 

Plus spécifiquement, la démarche vise également à :       

La force de la démarche entreprise repose notamment sur la provenance diversifiée des acteurs autour de la table, 

assurant une vision multiple permettant d’aborder le système alimentaire sous tous ses angles, et toujours dans  

une perspective régionale. Ainsi, les orientations choisies tendent vers une approche beaucoup plus systémique 

assurant à la fois le développement du secteur agroalimentaire, la protection de la santé de la population, ainsi que  

celle de l’environnement. Les partenaires de la Stratégie bioalimentaire Montérégie espèrent ainsi influencer      
positivement le système alimentaire afin qu’il soit plus durable et résilient. 

Maintenir la mobilisation des acteurs du milieu 
dans une dynamique d’engagement et d’action 
pour le développement du secteur bioalimentaire ; 

Créer et entretenir des liens étroits et constants 
entre les MRC, les partenaires ministériels et régionaux 
ainsi qu’avec les acteurs de la filière afin de développer 
une synergie propice à la mise en valeur des priorités 
de la région en matière de développement 
du secteur bioalimentaire ; 

Soutenir la mise en œuvre de projets mobilisateurs 
qui favorisent l’accès physique et économique 
à une saine alimentation, particulièrement 
dans les communautés défavorisées ou isolées 
géographiquement ; 

Assurer l’animation et le soutien 
des acteurs locaux, régionaux et 
sectoriels dans le cadre de la réalisation 
des objectifs de la présente entente 
pour le développement bioalimentaire 
de la région ; 

Soutenir la mise en œuvre de projets 
mobilisateurs qui répondent à 
des enjeux communs de développement 
du bioalimentaire tels que définis dans 
la planification stratégique régionale. 
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L’Entente sectorielle de développement du secteur bioalimentaire pour la réalisation de projets structurants en 
Montérégie est un processus de concertation et de collaboration réunissant les partenaires du secteur bioalimentaire 
que sont : 

Les directions régionales de la Montérégie-Est et de la Montérégie-Ouest 
du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) ;

La direction régionale de la Montérégie du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) ;

La Direction de la santé publique (DSP) de la Montérégie ;

La Table intersectorielle régionale en saines habitudes de vie de la Montérégie (TIR-SHV) ; 

Tourisme Montérégie ;

La Fédération de l’Union des producteurs agricoles (UPA) de la Montérégie ;

Les 14 MRC de la Montérégie ainsi que l’agglomération de Longueuil. 

Le montant global de l’entente totalise un peu plus d’un million de dollars, échelonné sur quatre ans.

Merci à l’ensemble des partenaires pour leur implication dans cette démarche ! 

LES PARTENAIRES
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« Un système alimentaire durable (SAD) est un réseau de collaboration 
territorial qui intègre la production, la transformation, la distribution 
et la consommation de produits alimentaires ainsi que la gestion des 
matières résiduelles, dans le but d’accroître la santé environnementale, 
économique et sociale de la collectivité. Il comprend les acteurs,  
les activités et les infrastructures soutenant la sécurité alimentaire 
d’une population et repose sur une gouvernance alimentaire territoriale. »  
(Vivre en Ville, d’après FCM, 2010, GIEC, 2014)

LE SYSTÈME BIOALIMENTAIRE 
comme cadre de référence 

Gouvernance
Communauté régionale et  
écosystème bioalimentaire

Concertation et collaboration

Comité de pilotage

Production

Transformation

Intrants agricoles
Productions végétales
Productions animales
Qualité de l’eau 
Qualité des sols
Utilisation des terres arables

Conditionnement des récoltes

Abattage

Fabrication de produits 
alimentaires (minimales 
à ultra-transformée) à la ferme 
et hors ferme

Conservation 
des alimentsDistribution

Emballage et entreposage 
Mise en marché 
Restauration 
Marketing
Marchés publics

Consommation

Achat 
Accès à l’alimentation
Préparation des aliments
Ingestion des aliments
Tri et disposition
Prise alimentaire

Gestion et valorisation
des matières résiduelles

Disposition et revalorisation
des déchets agricoles et alimentaires
Gaspillage alimentaire 
Compostage
Économie circulaire

SYSTÈME BIOALIMENTAIRE 
DURABLE
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Rouville

A cton

Brome-M issisquoi

Les M askouta ins

Le H aut-S aint-Laurent

Le Haut-Riche lieu
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La Haute-Yamaska

P ierre-de S aure l

Les Jardins-de-N apierville

M arguerite-
d'Youville

Longueuil

Beauharnois-S a laberry

L a Va llée-
du-Riche lieu

Mont r éa l

Lava l

LA MONTÉRÉGIE
Région administrative  16
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Comprend 15 municipalités régionales de comté (MRC)
ou territoires équivalents divisés sur une superficie
totale de 11 112 km2. 

Densité de population de 140 habitants/km2,
soit 1  552  843 habitants. 

Situation géographique stratégique,
entre la région de Montréal et les frontières américaines.

L’une des plus grandes croissances démographiques 
du Québec depuis plus de 30 ans. 

De 2016 à 2021, la population de la région de la Montérégie 
devrait augmenter de 4,7 %, comparativement à la moyenne 
du Québec qui devrait croître de 3,8 %. 

Plus grand solde migratoire interrégional
parmi les régions administratives du Québec
entre 2018 et 2019, soit 10 366 personnes.
 
Âge moyen contrasté d’une MRC à l’autre.  

Avec près du quart de leur population âgée de moins 
de 20 ans en 2016, Roussillon, Vaudreuil‑Soulanges 
et Marguerite-D’Youville apparaissent plus jeunes que  
les autres MRC de la région. Elles se démarquent 
également avec une proportion de personnes âgées 
de 65 ans autour de 14 %.  

À l’opposé, la population de la MRC de Pierre-De Saurel 
est la plus âgée, avec un âge moyen de 47,0 ans, 
suivie par Brome-Missisquoi avec 44,9 ans  
et Beauharnois-Salaberry avec 44,4 ans.

	       Source : ISQ, 2017 et 2020

Contexte 
DÉMOGRAPHIQUE
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PORTRAIT
DU SECTEUR BIOALIMENTAIRE
de la Montérégie en quelques chiffres :

566
ENTREPRISES

16 % des entreprises 
ayant une certification 
biologique au Québec*

 
REPRÉSENTE

11 %
des emplois
de la région9 %

DU PIB
RÉGIONAL

40 % 
des productrices et des 
producteurs maraîchers 

du Québec sont 
en Montérégie

70 %
des exploitantes et des 

exploitants (2014) songent 
à vendre ou transférer leur 

ferme ont déjà identifié 
leur relève

Plus précisément au niveau de 
LA TRANSFORMATION
ALIMENTAIRE

17 300

7,3 G$

5,6 G$

114 G$ 
 

PERSONNES À L’EMPLOI DANS LE SECTEUR
DE LA TRANSFORMATION ALIMENTAIRE
(25 % de la main d’œuvre québécoise)

VALEUR DES LIVRAISONS QUÉBÉCOISES
POUR LES ALIMENTS TRANSFORMÉS
(25 % de la valeur québécoise)

VALEUR DES ALIMENTS TRANSFORMÉS 
en Montégérie

VALEUR EN IMMOBILISATIONS
(24 % du ratio de la province)

83 %
DU TERRITOIRE

est occupé par
la zone agricole 
(Montréal 4 %)

Sources : MAPAQ, 2017a et CARTV, 2020

*  En 2014, les entreprises biologiques de la Montérégie représentaient 
   23,2% de la valeur totale de la production biologique du Québec.
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La grande superficie du territoire amène son lot d’avantages 
au niveau de la production, mais pose des défis 
EN MATIÈRE D’ACCESSIBILITÉ ALIMENTAIRE : 

32 000 
PERSONNES

sont localisées dans 
un désert alimentaire*, 
soit 2,4 % de la population

6,8 %
DE LA POPULATION

sont considérés en situation 
d’insécurité alimentaire

55,6 %
DE LA POPULATION

de la Montérégie sont dans 
une zone à faible accessibilité  
(plus de 16 km d’un point de 
distribution alimentaire)

* UN DÉSERT ALIMENTAIRE est un secteur où la population n’a accès 
à aucun commerce d’alimentation.

Sur le plan urbanistique, il s’agit souvent d’un secteur monofonctionnel, 
dépourvu de la plupart des services. D’un point de vue santé publique, 
il s’agit d’une zone dépourvue de sources d’aliments sains à un coût acceptable 
(notamment des fruits et légumes frais) et dont la population est défavorisée 
socioéconomiquement (Vivre en Ville, d’après Québec. OQLF, 2012; 
Québec. INSPQ, 2013).
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Des politiques gouvernementales présentant des opportunités 
pour le développement du système bioalimentaire :

GRANDES 
TENDANCES

POLITIQUE

2018 | 2025

Politique  
gouvernementale 
de prévention  
en santé
UN PROJET D’ENVERGURE  
POUR AMÉLIORER LA SANTÉ  
ET LA QUALITÉ DE VIE  
DE LA POPULATION

Politique bioalimentaire 
2018 | 2025

Une vision future orientée sur 
les enjeux bioalimentaires actuels. 

Une politique de concertation gouvernementale pour 
assurer la consultation et la participation de l’ensemble 
des partenaires de l’écosystème bioalimentaire.

Sources : MAPAQ, 2018, et MSSS, 2018

Politique gouvernementale 
de prévention en santé 2015 | 2025

Une politique qui offre un accompagnement accru 
aux instances de concertation régionale et un soutien 
financier aux projets proposés par les communautés 
locales pour améliorer l’accès physique et économique 
à une saine alimentation, notamment via la mesure 3.1.

QUI IMPACTENT LE SYSTÈME BIOALIMENTAIRE
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Une part locale de plus en plus 
grande dans les assiettes québécoises

La valeur de la demande alimentaire (2018)
au Québec est de 48,9 G$, une hausse de 4,4 %
comparativement à 2017. 

Chaque ménage québécois consacre annuellement
près de 9  700 $ à l’achat d’aliments et de boissons, 
ce qui représente 13,7 % de ses dépenses totales. 

Plus de la moitié (53 %) de la demande alimentaire
est comblée par des produits du Québec, 
le reste provenant d’ailleurs au Canada ou d’autres pays.

La valeur des ventes des produits biologiques
au Québec est estimée à 619,4 M$ (données de 2017), 
une croissance de 9,2 % depuis 2012. 
La moyenne nationale se situe à 8,4 % (valeur de 4,2 G$). 

65 % de la population québécoise dépensent une
partie de leur budget d’épicerie en produits biologiques, 
une hausse de 7 % comparativement à 2012.

Sources : MAPAQ, 2018 et 2019, COTA, 2013

L’origine des produits : un niveau de 
confiance plus élevé et maintenant une 
priorité pour les Québécoises et Québécois

91 % 
JUGENT SÉCURITAIRES

LES PRODUITS
LOCAUX

71 % 
CONSIDÈRENT 

LES ENTREPRISES
QUÉBÉCOISES
NOVATRICES

En effet, la majorité des Québécoises et Québécois 
trouvent que les entreprises alimentaires québécoises 
améliorent en continu leurs façons de faire et leurs 
pratiques pour répondre aux demandes 
des consommateurs.

De plus, les consommatrices et consommateurs sont 
plus confiants face aux produits locaux, ce qui offre 
une opportunité pour  la distribution et la consommation 
de produits québécois.

ÉVOLUTION du niveau de confiance
dans les aliments du Québec
par rapport aux aliments importés

2016

2019

4 %

1,5 %

34 %

27,5 %

59 %

71 %

Moins 
(-)

Inchangé
(=)

Plus
(+)

Source : CIRANO, 2019



16.

Accords de  
libre échange

Description Impacts identifiés

AECG – Accord 
économique et 
commercial global 
(AECG) entre le 
Canada et l’Union 
européenne (UE) 

Entrée en vigueur le 
21 septembre 2017

L’AECG est un accord de 
libre-échange qui couvre 
pratiquement tous les 
secteurs et toutes les 
facettes de la relation 
commerciale Canada-UE, 
dans le but d’éliminer
ou de réduire les obstacles 
au commerce.

Élimination immédiate de 93,6 % des tarifs douaniers 
agricoles ainsi que la hausse de certains contingents 
tarifaires européens et canadiens auront des 
conséquences :

Négatives pour les productrices et producteurs 
de fromages, avec la hausse des contingents 
tarifaires permettant l’arrivée de 17 700 tonnes 
additionnelles de fromages importés 
à prix compétitifs. 

Positives pour les productrices et producteurs 
de viandes, par la hausse des contingents 
permettant d’accéder à des marchés étrangers 
de manière concurrentielle.

ACEUM – Accord 
Canada–États-
Unis–Mexique

Entrée en vigueur le 
30 novembre 2018

L’accord modernisé 
préserve l’accès 
préférentiel du Canada 
aux marchés américain 
et mexicain, garantissant 
que la grande majorité 
des échanges trilatéraux 
restent en franchise de 
droits.

De nouveaux accès aux marchés ont été 
concédés pour tous les produits laitiers, 
la volaille et les œufs de consommation.

Cependant, l’Accord permet de préserver l’accès 
privilégié du Québec au marché américain
et les relations d’affaires entre les deux pays. 

PTPGP – 
Accord de 
Partenariat 
transpacifique 
global et 
progressiste

Entrée en vigueur 
le 30 décembre 2018

L’accord PTPGP donnera 
aux produits agricoles et 
agroalimentaires canadiens 
un accès préférentiel aux 
marchés de tous les pays 
signataires. Cela représente 
11 pays regroupant près de 
500 millions de personnes 
et dont le produit intérieur 
brut (PIB) combiné se 
chiffre à 13,5 milliards 
de dollars.

L’élimination des tarifs a des conséquences :

Positives pour les exportations bioalimentaires 
québécoises et canadiennes grâce à l’ouverture 
du marché japonais.

Négatives pour le marché canadien par 
l’augmentation des contingents tarifaires
pour tous les produits sous gestion de l’offre 
(produits laitiers, volailles, œufs).

Des traités de libre-échange, à l’international, qui se font ressentir 
dans notre secteur bioalimentaire :

Sources : ISQ, 2019, et MAPAQ, 2017. 
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Économie québécoise :  
la croissance du secteur 
bioalimentaire se répercute 
dans notre économie

Le PIB des produits bioalimentaires 
connaît, depuis 2014, une croissance 
(+ 13,23 %) grandement affectée 
par le secteur de fabrication d’aliments 
(+18,63 %). 

25,4 G$
8 %  du PIB issu

de l’industrie
bioalimentaire

1,2 G$ 
d’investissements

(2017)
Léger recul de 2,7 % 

par rapport à 2016
10 %

de la valeur totale
des exportations

québécoises 
(8,8 G$)

70 000 
EMPLOIS
dans 2 400 
entreprises de 
transformation

44 %
des ventes de produits

bioalimentaires
restent au Québec*

*  comparatiovement à 25 % au Canada et 31 % à l’international

Sources : ISQ, 2019, et MAPAQ, 2019
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Une réalité environnementale 
qui affecte la Montérégie

Gaz à effet de serre en agriculture  
impactent les changements climatiques : 

Températures plus extrêmes 
(tempêtes et météo plus extrême) ; 

Variation des précipitations prévues, 
dont une augmentation du déficit hydrique ;

Amplification de la sensibilité* de la terre noire 
à l’érosion par le vent et l’eau, se décomposant 
rapidement lorsqu’elle est cultivée;

Application de politiques bioalimentaires plus strictes 
et plus encadrées, par exemple 
la Politique bioalimentaire 2018-2025 ;

Programme de lutte 
contre les gaz à effet de serre en agriculture.

*  Effritement du niveau du sol (en moyenne, 2 cm par année) d’après la Chaire 
de recherche industrielle du CRSNG en conservation et en restauration des sols 
organiques cultivés, dirigée par le professeur Jean Caron.

Sources : Cameron, 2019, Bélanger et Bootsma, s.d., MAPAQ, 2017
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DIAGNOSTIC
INTERNE

OPPORTUNITÉS   .   MENACES   .   FORCES   .   FAIBLESSES

Les OPPORTUNITÉS révèlent des tendances globales et externes, dans la mesure où elles ne sont 
pas spécifiques à la région et peuvent être observées à l’ensemble du Québec, qui ont des impacts 
positifs ou sont porteuses pour le développement du système bioalimentaire de la Montérégie.

Pour leur part, les MENACES révèlent des tendances globales et externes, dans la mesure 
où elles ne sont pas spécifiques à la région et peuvent être observées à l’ensemble du Québec,  
qui sont des obstacles ou ont des impacts négatifs pour le développement du système 
bioalimentaire de la Montérégie.

Les FORCES sont des éléments qui sont des avantages concurrentiels, 
des facteurs propres à la région qui lui permettent de mieux se positionner sur le marché 
et qui ne peuvent être copiés facilement. 

Les FAIBLESSES représentent finalement pour leur part des défis ou facteurs 
qui réduisent la capacité de la région à atteindre ses objectifs ou qui freinent 
le développement de son système bioalimentaire.
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OPPORTUNITÉS MENACES

Transformation numérique des entreprises (production, 
transformation et distribution) :

Intégration de la technologie ;

Utilisation de la donnée pour innover, améliorer 
la productivité et prendre de meilleures décisions.

Disponibilité des terres agricoles :

Pression d’urbanisation et de développements 
industriel, commercial et touristique ;

Spéculation ;

Ventes à des intérêts étrangers.

Économie circulaire :

Sensibilisation au gaspillage alimentaire ;

Volonté de revalorisation des aliments, 
des résidus agricoles ou des sous-produits 
de la transformation alimentaire.

Main-d’œuvre disponible pour l’ensemble
de la chaîne de valeur (production, transformation, 
distribution, etc.) :

Saisonnalité des emplois ;

Manque de relève.

Augmentation de la demande pour des aliments locaux à 
plusieurs niveaux de la chaîne de valeur (consommation, 
transformation, distribution, etc.) :

Ouverture à la souveraineté alimentaire.

Image externe de l’industrie bioalimentaire :

Perception négative 
des impacts environnementaux 
(pesticides, agriculture intensive, etc.) ;

Faible valorisation des métiers.

Synergie interministérielle :

Volonté de concertation et d’investissement
dans le secteur bioalimentaire ;

Écosystème d’organismes en support à l’industrie.

Augmentation des exigences réglementaires :

En lien avec les attentes sociétales (économiques, 
environnementales, sociales, de santé, etc.).

Transformation environnementale de l’agroalimentaire.
Détresse psychologique qui peut limiter 
la capacité à réagir aux menaces.

Évolution des attentes et besoins des consommatrices 
et des consommateurs vers une saine alimentation 
à prix compétitif.

Changements climatiques :

Nouveaux pathogènes 
et nouvelles espèces envahissantes ;

Impact sur les rendements ; 

Impact sur la pression de diminution
des gaz à effet de serre.

Méconnaissance de l’écosystème en soutien :

Organismes sectoriels ;

Organismes de développement économique.
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FORCES FAIBLESSES

Savoir-faire, engagement, proactivité 
et agilité à évoluer de la part de l’ensemble 
des acteurs du système alimentaire. 

Pénurie de main-d’œuvre :

Manque de relève ;

Âge avancé des productrices et producteurs ;

Détresse psychologique.

Masse critique d’entreprises, tant dans la production, 
la transformation que la distribution :

Seule région avec autant de diversité 
de productions agricoles ;

Beaucoup d’entreprises et d’organismes en soutien
au secteur sur le territoire.

Méconnaissance (besoins, niveau d’évolution, 
initiatives de développement) des entreprises 
du territoire, tant dans la production, 
la transformation que la distribution. 

Emplacement stratégique :

Important bassin de population :

Proximité des marchés 
et des axes de transport logistique.

Faible reconnaissance de nos forces et de notre 
positionnement comme garde-manger du Québec :

Image de marque peu reconnue 
 et faible appartenance régionale.

Priorité au développement bioalimentaire
au sein de la région :

Priorité au sein des plans de développement des MRC ;

Volonté de concertation des organismes qui œuvrent
dans le secteur bioalimentaire.

Sous-utilisation de réseau de collaboration :

Méconnaissance de l’écosystème 
et des initiatives en place ;

Travail en silos ;

Absence de structure de concertation.

Qualité des sols et conditions climatiques favorables.
Méconnaissance de l’offre d’accompagnement
et des outils disponibles dans la région
pour supporter les entreprises.

Nombreuses initiatives en place dans la région :

Saine alimentation ;

Agroenvironnement ;

Agrotourisme.

Vulnérabilité des sols et des cours d’eau : dégradation 
des sols minéraux, impact des monocultures, 
utilisation des pesticides, perte de terres agricoles.

Absence de conditions de base nécessaires 
à la croissance et à l’évolution des entreprises :  
accès à l’électricité, accès à Internet, transport  
(RH et vers les marchés), etc.

DIAGNOSTIC INTERNE
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ENJEUX PRIORITAIRES :

Assurer la pérennité 
et la vitalité du territoire

Mobiliser et concerter 
les acteurs du domaine 

bioalimentaire 

Soutenir l’ensemble 
des entreprises aux 

   changements externes

Mettre en place
des conditions et des 

environnements favorables 
à la croissance 
des entreprises

Faciliter l’accès
aux produits locaux

NOS PILIERS
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Fier de développer des produits locaux de qualité
et de nourrir ensemble la population du Québec
de façon saine et durable grâce à la vitalité
de notre territoire et notre leadership d’innovation,
à titre de chef de file bioalimentaire du Québec.

VISION 
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STRATÉGIES

PILIERS ORIENTATIONS STRATÉGIQUES

1
Assurer la pérennité et 
la vitalité du territoire

Assurer la préservation de nos ressources 
(terre, sol, eau, forêt, etc.) ;

Faire évoluer les pratiques agroenvironnementales ;

Faciliter l’accès aux terres agricoles ;

Assurer la vitalité et le dynamisme sur notre territoire.

2

Mettre en place 
des conditions et des 

environnements favorables 
à la croissance 
des entreprises

Améliorer l’accès aux services de base
(Internet, électricité, etc.) ;

Améliorer l’accès à une main-d’œuvre qualifiée
dans la région ;

Développer la compétitivité et l’efficacité des entreprises ;

Améliorer l’accès aux marchés.

3
Soutenir l’ensemble 
des entreprises aux 

changements externes

Appuyer les entreprises dans la conformité réglementaire ;

Supporter les entreprises dans leur virage technologique ;

Supporter l’innovation de produits et de procédés
en réponse aux besoins des consommatrices 
et des consommateurs ;

Renforcer l’implantation de pratiques écoresponsables.

4
Faciliter l’accès

aux produits locaux

Augmenter l’accès physique et économique
aux aliments sains et locaux ;

Améliorer la commercialisation de nos produits locaux. 

5
Mobiliser et concerter 

les acteurs du domaine 
bioalimentaire

Partager une vision commune claire ;

Définir un leadership fort ;

Mieux connaître l’écosystème et les acteurs qui le 
composent (entreprises, organismes, institutions, etc.) ;

Mettre en place des collaborations régionales
sur les projets actuels et futurs ;

Mettre en valeur une image de marque forte pour 
développer la reconnaissance et l’appartenance.
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PLAN D’ACTION

PILIER 1 - Assurer la pérennité et la vitalité du territoire

1.1
Instaurer et consolider des projets d’accompagnement des productrices et des producteurs 
pour implanter les meilleures pratiques d’affaires agroenvironnementales.

1.2 Valoriser et soutenir les mesures incitatives concernant les bonnes pratiques agroenvironnementales.

1.3
Instaurer un maillage des acteurs bioalimentaires de la Montérégie et des chaires de recherche 
afin de promouvoir et de maximiser le développement de la recherche et de l’innovation, au niveau 
agroenvironnemental et du partage de ces informations.

1.4 Soutenir des initiatives visant la protection du territoire agricole.
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PILIER 3 - Soutenir l’ensemble des entreprises aux changements externes

3.1
Faire connaître les incitatifs qui valorisent les aliments sains 
et accompagner les entreprises dans ce virage.

3.2 Instaurer ou consolider des projets de symbiose bioalimentaire.

3.3

Explorer les moyens de diffusion de l’information et de formation afin de favoriser l’adaptation
des entreprises aux changements externes et spécifiquement aux changements climatiques ;

Outiller nos entreprises pour une plus grande résilience.

PILIER 2 - Mettre en place des conditions et des environnements 
                    favorables à la croissance des entreprises

2.1 Instaurer ou consolider des projets d’amélioration de la compétitivité.

2.2
Soutenir la mise en œuvre des actions concernant la gestion des ressources humaines
incluant la main-d’œuvre étrangère, et ce, particulièrement en regard des bonnes pratiques
en matière de ressources humaines.

2.3 Soutenir les initiatives favorisant la présence des aliments locaux et sains à travers le secteur HRI. 

2.4 Soutenir des projets visant l’amélioration à l’accès aux services de base (Internet, électricité, etc.) .
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PILIER 4 - Faciliter l’accès aux produits locaux

4.1
Soutenir les activités et les initiatives donnant accès à des aliments sains, particulièrement 
dans les communautés défavorisées ou isolées géographiquement.

4.2 Initier et soutenir les projets qui font la promotion d’aliments sains et locaux.

4.3
Travailler avec les réseaux de détail et HRI et établir des stratégies spécifiques afin de favoriser 
l’approvisionnement local.

4.4 Initier de nouvelles collaborations au niveau de la sécurité alimentaire (actions collectives).

4.5
Faire une veille des bonnes pratiques, des projets et initiatives facilitant l’accès
à des aliments sains et locaux.

4.6 Soutenir les initiatives en agriculture urbaine.

PILIER 5 - Mobiliser et concerter les acteurs du domaine bioalimentaire

5.1 Faire la promotion de la stratégie bioalimentaire de la Montérégie. 

5.2 Renforcer nos mécanismes de collaboration dans l’élaboration de nos projets régionaux. 

5.3 Mettre en place des mécanismes de concertation du secteur bioalimentaire en Montérégie. 

5.4
Soutenir des initiatives afin de renforcer une image de marque forte pour développer la reconnaissance
et l’appartenance du secteur bioalimentaire de la Montérégie.

PLAN D’ACTION 2018-2022
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